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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret modifiant l’article
694/2 du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels,
bisexuelles et transgenres (Doc. 1554 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à réintroduire la lutte
contre les discriminations sur la base de l’orientation
sexuelle parmi les missions des maisons arc-en-ciel,
supprimée par erreur par le décret du 23 mars 2023 mo-
difiant le Code wallon de l'Action sociale et de la

Santé relatif à l'aide aux personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuels, bisexuelles et transgenres.

À l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret par l’as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 11 décembre 2023, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret modifiant l’article
694/2 du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays,
bisexuels, bisexuelles et transgenres (Doc. 1554 (2023-
2024) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 29 décembre 2023.

La Commission s'est réunie le 9 janvier 2024.

Ont participé aux travaux : MM. de Lamotte, Disaba-
to, Mme Durenne, MM. Hermant (Art. 47.4), Hey-
vaert, Mme Laffut, M. Legasse (Président), Mme Ro-
berty (Rapporteuse), M. Sahli, Mme Sobry.

Ont assisté aux travaux : M. Schonbrodt.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES
ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre commence par rappeler combien
elle a à coeur d’agir en faveur des personnes LGBT-
QIA+, conformément à la Déclaration de politique ré-
gionale 2019-2024, en collaboration avec le secteur as-
sociatif LGBTQIA+ wallon.

Il est relevé que grâce à leur mobilisation, le Gouver-
nement a pu adopter en mai 2022 son premier Plan
d’inclusion des personnes LGBTQIA+, lequel reprend
16 mesures réparties sur cinq objectifs stratégiques.

Dans ce cadre, le Parlement wallon a adopté le 23
mars 2023 un décret modifiant le décret du 11 avril
2014, dit « Décret LGBT »,  afin d’élargir le public cible
des maisons arc-en-ciel et de clarifier leurs missions.

Cependant, à la suite d’une omission dans le texte de
la dernière lecture du décret modificatif, les maisons
arc-en-ciel n’ont désormais plus pour mission d’organi-
ser, de soutenir et de coordonner des actions visant à
lutter contre les discriminations sur la base de l’orienta-
tion sexuelle. L’intervenante s’empresse de préciser
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qu’il s’agit évidemment d’une erreur purement maté-
rielle, ne relevant d’aucune volonté politique. 

Le texte à l’examen a pour but de remédier à cette
erreur via la simple réinsertion dans les missions des
maisons arc-en-ciel d’organiser, de soutenir et de coor-
donner des actions visant à lutter contre les discrimina-
tions sur la base de l’orientation sexuelle.

Ce décret entre en vigueur au 1er janvier 2023.
L’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-

tuation discriminante entre les personnes victimes de
discrimination sur la base de leur orientation sexuelle
du seul fait d’une erreur purement matérielle. En effet,
la non-rétroactivité du décret ferait naître un vide juri-
dique pour ces personnes s’étalant du 1er janvier 2023
à la date d’entrée en vigueur du présent projet de dé-
cret, ce qui entraînerait une différence de traitement
non justifiée dans leur chef. 

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. de Lamotte indique que le Groupe Les Engagés
n’émet aucune objection par rapport à ce texte qui cor-
rige une erreur matérielle.

Mme Roberty souligne qu’il s’agit effectivement
d’un décret technique. Elle estime cependant important

de pérenniser les actions menées par les maisons arc-
en-ciel.

Mme Durenne note également l’aspect correctif de
ce projet de décret et indique que le Groupe MR votera
favorablement.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n'ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant l’article 694/2 du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’aide

aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 694/2, alinéa 2, 2°, a), du Code wallon
de l’Action sociale et de la Santé, inséré par le décret
du 11 avril 2014 et modifié par le décret du 23 mars
2023, les mots « de l’orientation sexuelle, » sont in-
sérés entre les mots « discriminations sur la base » et
les mots « de la transition médicale ou sociale ».

Art. 3

Le présent décret produit ses effets au 1er janvier
2023.


